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M. Gilles THIZY, M. Daniel TORGUES, M. Stéphane VALETTE, M. Alain VERCHERAND, 
Mme Anne-Françoise VIALLON, M. Enzo VIVIANI 
 
Pouvoirs : 
Mme Marie-Christine BUFFARD donne pouvoir à Mme Marie-Eve GOUTELLE,  
M. Denis CHAMBE donne pouvoir à M. Gilles ARTIGUES,  
Mme Marie-Dominique FAURE donne pouvoir à Mme Nicole AUBOURDY,  
M. André FRIEDENBERG donne pouvoir à Mme Nadia SEMACHE,  
M. Daniel JACQUEMET donne pouvoir à M. Jean-Pierre BERGER,  
M. Bernard LAGET donne pouvoir à M. Jean-Noël CORNUT,  
Mme Hélène LETIEVANT-PIBAROT donne pouvoir à M. Paul CORRIERAS,  
M. Yves MORAND donne pouvoir à M. Jean-Marc THELISSON,  
Mme Marie-Hélène THOMAS donne pouvoir à M. Christophe FAVERJON,  
Mme Catherine ZADRA donne pouvoir à M. Samy KEFI-JEROME,  
M. Georges ZIEGLER donne pouvoir à M. Claude LIOGIER 
 
Membres titulaires absents excusés : 
M. Jean-Alain BARRIER, M. Eric BERLIVET, M. Lionel BOUCHER, M. Henri BOUTHEON, 
M. Gabriel DE PEYRECAVE, M. Marc FAURE, M. Bernard FAUVEL, M. Pierre FAYOL 
NOIRETERRE, M. Christian FAYOLLE, Mme Raphaëlle JEANSON, Mme Laurence JUBAN, 
Mme Corinne L'HARMET-ODIN, Mme Pascale MARRON, M. Florent PIGEON, M. Lionel 
SAUGUES   
 
Secrétaire de Séance :  
Mme Emmanuelle CHAROLLAIS-CHEYTION 
 



 
 

 

 

 

 

 
 
DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 03 AVRIL 2019 
 

CONTRAT DE CONCESSION DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT DE 
SAINT-ETIENNE - AVENANT N°12 - APPROBATION 
 
 
 

Saint-Etienne Métropole est, depuis le 1er janvier 2011, l’autorité compétente en matière 
d’assainissement sur le territoire de ses communes membres, dont notamment la Ville de 
Saint-Etienne.  
 
La gestion du service public de collecte des eaux usées de la Ville de Saint-Etienne a été 
déléguée à la société Stéphanoise des Eaux, par un contrat de concession entré en vigueur 
le 1er octobre 1992, complété par 11 avenants.  
 
En ce sens, le 1°) de l’article 38 du contrat, modifié par l’avenant n° 10 prévoit qu’une 
révision quinquennale, conformément au cadre réglementaire défini par l’article 55 de 
l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et au 1° de 
l’article 36 du décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession. 
 
Ainsi, les parties se sont rapprochées et le projet d’avenant soumis à l’approbation du 
Conseil Métropolitain a pour objet :  

 de préciser et renforcer les conditions dans lesquelles la collectivité exerce son 

contrôle sur la gestion prévisionnelle et le suivi du renouvellement des installations,  

 de préciser les conditions financières d’évacuation des effluents d’une partie du 

quartier de Côte-Chaude vers les réseaux et la station de Saint-Genest-Lerpt,  

 de conserver les dispositions antérieures sur les tarifs, 

 de préciser les conditions d’intégration des nouveaux ouvrages pluviaux au périmètre 

concédé,  

 de renforcer la transparence du contrat en prévoyant une remise anticipée de la liste 

précisant les biens de retour,  

 d’adapter les stipulations contractuelles aux dernières évolutions législatives et 

réglementaires au regard, notamment de la loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 dite loi 

« Brottes » et de la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 dite loi « Hamon », 

 d’intégrer dans les obligations de la concession la réalisation du diagnostic « amont » 

prévu par la note ministérielle du 12 août 2016 relative à la recherche des 

micropolluants dans les eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de 

traitement des eaux usées et à leur réduction.  
 

 

 

 

 

 

 

 



Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 

- approuve l’avenant n°12 au contrat de concession du service 
d’assainissement de la Ville de Saint-Etienne,  

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 

ledit avenant et à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération.  

 

 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


